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PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION GÉNÉRALE

A sa séance tenue le 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé que la Commission générale, en sus des fonctions établies à l’article 16 de son Règlement aurait pour tâche: 
· De mener une étude des rapports que soumettent les organes, organismes et entités auxquels se réfère l’article 91 f. de la Charte, exception faite de ceux qui traditionnellement sont confiés à la CAJP
/
· D’élaborer des projets de résolution ou de déclarations que lui demande le Conseil permanent.
· De formuler les recommandations qu’elle juge pertinentes en ce qui concerne la création de nouveaux groupes de travail des commissions permanentes. 

Se fondant sur le document de répartition des mandats (CP-doc. 3629, rev.3 corr. 1) et les délais réglementaires qui doivent être respectés pour l’examen de ces points, la présidence soumet aux délégations des États membres le Plan de travail ci-après qui, dans la ligne des Normes de fonctionnement approuvées le 27 mars 2002, inclut les calendriers de présentation des documents et rapports à examiner. 
POINT I
ÉTUDE DES RAPPORTS ANNUELS SUIVANTS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION
· Rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) 
· Rapport annuel du Secrétaire général
· Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 
· Rapport annuel de la commission interaméricaine des femmes (CIM) 
· Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) 
· Rapport du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 
· Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) 
· Rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 
· Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
· Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance  (IIN)
· Rapport annuel  de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) 
· Rapport du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 
· Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD)
1. Dispositions applicables pour l’examen  des rapports annuels
L’alinéa f. de l’article 91 f. établit qu'il revient au Conseil permanent d'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l'Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles…
/.  D’autre part, le Règlement de l’Assemblée générale  établit à l’article 98 que les observations et recommandations du Conseil permanent au sujet des rapports pourront être recueillies dans un seul document et acheminées à la séance plénière de l’Assemblée générale, accompagnées de leurs rapports respectifs, à titre de document de référence
/. 
Il sied aussi de noter que ces rapports, conformément aux dispositions du paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), devront inclure un compte rendu détaillé sur les mesures qui auront été adoptées pour mettre en œuvre le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes, projets et activités. 

D’autre part, la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) a demandé que soit inclus dans les rapports une section résumant les résultats quantifiables présentés conformément aux critères énoncés dans la résolution AG/RES: 1452 (XXVII-O/097)
/
Pour ce qui est des délais applicables, il faut remarquer que l’article 35 du Règlement du Conseil permanent établit que ces rapports doivent être “soumis” au Conseil permanent “au moins 90 jour avant la date d’ouverture de chaque session ordinaire de l’Assemblée générale”, et que le Conseil examinera et acheminera à l’Assemblée générale des recommandations portant sur les rapports qui auront été soumis dans les délais réglementaires Dans cette même perspective, le Conseil permanent, à sa séance du 27 mars 2002, a décidé que cet organe formulera des observations et des recommandations sur les rapports annuels seulement lorsqu’ils auront été présentés dans les délais réglementaires.  De surcroît, par sa résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) a exhorté “tous les organes, organismes et entités à adopter leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui leur sont propres, au moins 120 jours avant la tenue de l’Assemblée générale”

Finalement, il faut prendre en compte que l’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale prescrit que le Conseil permanent doit présenter aux gouvernements des États membres les observations e recommandations au moins 30 jours avant la date d’ouverture de l’Assemblée générale
/.

Il est bon de mentionner, en relation avec cette question et notamment les délais susmentionnés pour la présentation de ces rapports, que le Président du Conseil permanent, le 6 août 2002, a adressé une note aux bureaux des organes, organismes et entités indiquant qu’un calendrier d’activités pour 2003-2004 serait mis au point.  Ces bureaux seraient informés des dates arrêtées pour la transmission des rapports aux délégations et la présentation de ceux-ci au Conseil permanent
/.
2.
Date limite pour la remise de rapports aux organes, organismes et entités
En vue de donner suite aux dispositions en vigueur, les rapports devraient être soumis au Secrétariat général au plus tard le 1er mars 2003. 


La Commission générale devra étudier ces rapports et soumettre au Conseil permanent les projets de résolution s'y rapportant  avant le 10 avril 2003.  À cet effet, les réunions suivantes ont été programmées pour les dates ci-après:

Treize rapports doivent être examinés.  À mon avis, 6 séances s'avéreraient nécessaires. Il serait peut-être utile d’ajouter une séance en mars et prolonger celle du 30 avril en vue d’éviter tout conflit avec le délai indiqué au paragraphe ci-dessus. 
	PROGRAMMATION DE L’EXAMEN DES RAPPORTS ANNUELS

PAR LA COMMISSION GÉNÉRALE
Mars à avril 2003

	MARS
1. Mercredi 12
2. Mercredi 19
3. Mercredi 26


	AVRIL
4. Mercredi 2
5. Mercredi 9
6. Mercredi 16



POINT 2

LE PROCESSUS DE RESTRUCTURATION ET DE MODERNISATION DE L’OEA
AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), paragraphe 3 du dispositif;
L’Assemblée générale a décidé, par sa résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), de charger le Conseil permanent d’examiner, à la lumière des importantes ressources allouées chaque année dans le budget du Fonds ordinaire, à l’Organisation interaméricaine de défense (JID), la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet et notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement.  L’Assemblée générale a souligné qu’il s’agit d’un exercice multidimensionnel qui exigera probablement une contribution spéciale de plusieurs Commissions permanentes du Conseil permanent, y compris de la Commission sur la sécurité continentale, la Commission des questions juridiques et politiques, et la Commission des questions administratives et budgétaires dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale.

La Commission entamera l’examen de cette question à sa séance du 20 novembre et sur la base des considérations faites, il sera demandé aux secteurs pertinents du Secrétariat général de présenter un document de travail pour poursuivre l’examen à une séance qui sera programmée pour le mois de février 2003. 

POINT 3

COMMERCE ET INTEGRATION DANS LES AMERIQUES

AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), paragraphe 2.f du dispositif;
La résolution AG/RES. 1861 (XXXII-O/02) a chargé le Secrétariat de continuer à soumettre au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, les rapports d’activités établis sur une base semestrielle au sujet des progrès des tâches confiées à l’Unité sur le commerce, y compris les informations relatives au niveau de l’exécution budgétaire. 
La Commission procéderait à l’analyse de ces rapports pendant les séances programmées pour le 4 décembre 2002 et le 16 avril 2003. Pour les suites pertinentes, compte devra être tenu du fait que le Conseil permanent, à sa séance du 27 mars 2002, a décidé qu’il n’examinerait que les rapports des unités opérationnelles du Secrétariat général, quinze jours au moins après leur distribution aux Missions. 
POINT 4
PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN (AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), paragraphes 1, 5 et 6 du dispositif;
Au paragraphe 1 du dispositif, la résolution AG/RES. 1871(XXXII-O/02 a demandé au Conseil permanent de continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise.  Le paragraphe 5 de cette résolution a aussi demandé au Conseil permanent d’appuyer la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget, ainsi que d’autres ressources; et de veiller à ce qu’un suivi adéquat soit donné à cette conférence dans le cadre de l’OEA, dans l’esprit du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.  
À la séance du Conseil tenue le 9 octobre 2002, le Secrétariat du Processus des Sommets a fait un exposé sur la réunion qui s'était déroulée à Miami (Floride) du 22 au 24 septembre.  À cette occasion le Conseil a décidé de transmettre cette information à la Commission générale.
Finalement, au paragraphe 6 du dispositif, l’Assemblée générale charge le Conseil permanent  d’étudier la possibilité et l’utilité de convoquer pendant le second semestre de 2003 une séance extraordinaire sur la responsabilité sociale de l’entreprise, et d’encourager les États membres qui le désirent à envoyer leurs représentants pour faire connaître les progrès accomplis dans ce domaine sur le plan national.
La Commission solliciterait la présentation d’un document de travail par le Secrétariat général et entamerait l’examen de cette question à une séance programmée pour le mois de février.
POINT 5
NOMINATION DE FEMMES À DES POSTES DE DIRECTION À L’ORGANISATION

(AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), paragraphe 7 du dispositif;
L’Assemblée générale a décidé, par sa résolution AG/RES. 1872 (XXXII-0/02) de demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en oeuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines, et de faire rapport à l’Assemblée générale sur la question lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
Aux effets de la présentation opportune des rapports pertinents, la Commission informerait le Secrétariat général que l’examen de cette question sera programmé pour le mois de février.
POINT 6

RÉDUCTION  DES CATASTROPHES NATURELLES

AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), paragraphes 6, 7, 8 et 9 du dispositif);


Par la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’envisager la possibilité de planifier et de lancer une campagne interaméricaine d’éducation du public à travers les médias au sujet de l’assistance humanitaire et des donations appropriées, qui viserait à créer le terrain favorable à la recherche d’un consensus entre les gouvernements et la communauté d’organisations non gouvernementales.  En vertu de la même résolution, la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) devra soumettre des rapports périodiques au Conseil permanent qui à sont tour acheminera son rapport à l’Assemblée générale. 

La Commission entamera l’examen de cette question à une des séances programmées  pour le mois de février et la CIRDN sera opportunément saisie de la date de la présentation de ces rapports.  
POINT 7
COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D'INTÉGRATION CENTAMÉRICAINE ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ 

DES CARAÏBES
AG/RES. 1893 (XXXII-O/02)

Par la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2003 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec la CARICOM ainsi qu’avec le SICA dans le but d’établir de nouvelles modalités actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.  Elle a également demandé au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération technique menées par le Secrétariat général de l’OEA avec chacune des organisations susmentionnées en facilitant des contacts intersectoriels accrus.  La résolution fait état de la nécessité de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.  La Commission entamera l’examen de cette question à partir du 20 novembre 2002. 

POINT 8
PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

AG/RES. 1907 (XXXII-O/02), paragraphe 6 du dispositif;

Par la résolution AG/RES. 1907 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de présenter, à travers l’UPD, des rapports trimestriels sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de son plan de travail.


À sa séance du 4 septembre 2002, le Conseil permanent a soumis à la Commission générale le rapport trimestriel du Secrétariat général sur les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie (Premier trimestre de 2002) (CP/doc. 3627/02) et à la séance du 6 novembre, il lui a transmis le Plan de travail pour 2003 (CP/doc. 3662/02).  La Commission entamera l’examen de ce rapport le 20 novembre 2002.
POINT 9

PROJET DE RÉSOLUTION “PRIX INTERAMÉRICAIN DE DÉMOCRATIE”

A la séance ordinaire tenue par le Conseil permanent le 9 octobre 2002, la Mission permanente du Panama a déposé le projet de résolution intitulé: “Prix interaméricain de la démocratie” (CP/doc. 3652/02)

Par la suite, la Mission permanente du Panama, à la séance du 16 octobre 2002, a présenté une version révisée dudit projet de résolution.  De son côté, le Conseil a décidé de le soumettre à la Commission générale.


La Commission entamera l’examen de ce projet de résolution à la séance programmée pour le 20 novembre.
ANNEX
http://scm.oas.org/pdfs/2002/cp10502F.pdf
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP10502F01�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �PL06061F06�








�.	De surcroît, conformément à quelques propositions de réforme du Règlement du Conseil, il est possible que soit confiée à la Commission générale une étude d’autres rapports soumis par les organes, organismes et entités , ainsi que des rapports présentés par les unités du Secrétariat général. 


�.	Des normes similaires figurent dans le Statut et le Règlement du Conseil permanent, articles 60 et 35 respectivement. 


�.	Voir dans le même sens l’article  35.2 du Règlement du Conseil permanent. 


�.	Le texte de la résolution est annexé au présent document. 


�.	Voir à et égard l’article 35.5 du Règlement du Conseil permanent. 


�.	Des copies de ces communications figurent dans l’annexe au présent document. 





